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POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR:	OBSERVATIONS ET PRÉVISIONS RELATIVES
AU SYSTÈME TERRESTRE
POINT 6.1 DE L’ORDRE DU JOUR:	Système mondial intégré des systèmes d’observation de l’OMM
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PROJETS DE RÉSOLUTION
[bookmark: _GoBack]Projet de résolution 6.1(3)/2 (Cg-18)
ASSURER, PAR DES OBSERVATIONS OCÉANOGRAPHIQUES ET DE MÉTÉOROLOGIE MARITIME ET UNE DENSITÉ DE RÉSEAU ADÉQUATES, LA SÉCURITÉ
DE LA NAVIGATION ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS
DANS LES ZONES CÔTIÈRES ET AU LARGE
LE CONGRÈS,
Notant la recommandation 14 (EC-70) et les travaux consécutifs de la CMOM et de son Groupe de coordination des observations, en liaison avec le Comité directeur du Système mondial d’observation de l’océan (GOOS) qui relève de la Commission océanographique intergouvernementale (COI) de l’UNESCO, de l’OMM, d’ONU Environnement et du Conseil international des sciences (ISC),
Rappelant:
1)	L’article 2 de la Convention de l’Organisation météorologique mondiale, qui fait obligation aux Membres de: a) «faciliter la coopération mondiale en vue de l’établissement de réseaux de stations effectuant des observations météorologiques, ainsi que des observations hydrologiques et d’autres observations géophysiques se rapportant à la météorologie», et b) «d’encourager l’établissement et le maintien de systèmes pour l’échange rapide des renseignements météorologiques et connexes»,
2)	La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS) du 10 décembre 1982, en particulier les dispositions de la Partie XIII portant sur la recherche scientifique marine, faisant obligation aux États et aux organisations internationales compétentes d’encourager et de faciliter la recherche scientifique marine, notamment par la coopération, en vue d’accroître les connaissances scientifiques sur le milieu marin, qui constituent le fondement des mesures efficaces visant à préserver l’écosystème marin et à assurer l’exploitation durable des ressources océaniques dans l’intérêt de l’humanité toute entière,
3)	Le rapport de la troisième Commission de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer (1973–1982), qui comprenait la lettre adressée le 25 août 1980 au Secrétaire général de l’OMM par le Président de la Commission, exprimant l’avis selon lequel les dispositions de la partie XIII de l’UNCLOS relative à la recherche scientifique marine ne créeront aucune difficulté ou obstacle s’opposant aux activités de recherche météorologiques menées dans les zones océaniques, y compris les zones économiques exclusives, dans le cadre d’activités pratiques et de programmes internationaux de recherche existants et par des navires de toute nature, car ces activités ont déjà été reconnues comme des opérations normales d’observation et de collecte de données, qui ne sont pas visées par la Partie XIII, sont dans l’intérêt commun de tous les pays et présentent une importance universelle incontestée, étant donné qu’elles sont indispensables pour pouvoir émettre en temps voulu des avis de tempête fiables, contribuant à la sécurité de la navigation et à la protection des personnes et des biens dans les zones côtières et au large,
4)	Le Programme de météorologie maritime et d’océanographie et le Programme concernant les cyclones tropicaux, qui utilisent aussi bien des navires dans le cadre du Programme de navires d’observation bénévoles (VOS) que des plates-formes opérationnelles d’observation de météorologie marine en surface (bouées ancrées et dérivantes, éventuellement engins de surface fonctionnant sans surveillance, etc.), dénommées ci-après plates-formes d’observation en surface, qui s’emploient à répondre aux besoins des activités de recherche météorologiques menées dans les zones océaniques, y compris les zones économiques exclusives,  et qui sont donc visés par la teneur et l’esprit de la lettre mentionnée au paragraphe 3) ci-dessus,
5)	La résolution 9 (Cg-IX) – Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, dans laquelle le Neuvième Congrès météorologique mondial prie le Conseil exécutif et le Secrétaire général: a) de prendre les dispositions nécessaires, en étroite consultation avec le président de la Commission de météorologie maritime (aujourd’hui Commission technique mixte OMM/COI d’océanographie et de météorologie maritime), pour analyser continuellement les incidences des dispositions juridiques de la Convention sur les activités que l’OMM consacre aux océans, en vue d’en informer les Nations Unies ainsi que les Membres de l’OMM comme il conviendra, et b) de prendre, selon les besoins, les mesures permettant que les activités, tant opérationnelles que scientifiques, déployées sur les océans par l’OMM, se déroulent dans les conditions les plus favorables, 
6)	La résolution 40 (Cg-XII) – Politique et pratique adoptées par l’OMM pour l’échange de données et de produits météorologiques et connexes et principes directeurs applicables aux relations entre partenaires en matière de commercialisation des services météorologiques, dans laquelle le Congrès estime que les observations de météorologie maritime sont des données indispensables, qui sont donc échangées gratuitement et en temps réel à l’échelle internationale, dans l’intérêt général de tous les pays,
7)	La Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, telle que modifiée (SOLAS, 1974),
Notant également:
1)	Le Règlement technique (OMM-N° 49), Volume I, Partie I,
2)	Le Manuel du Système mondial intégré des systèmes d’observation de l’OMM (OMM-N° 1160),
3)	Le Manuel de l’assistance météorologique aux activités maritimes (OMM-N° 558), Volume I, Partie I, en vertu duquel les Membres de l’OMM sont tenus de diffuser des alertes pour les eaux côtières et la haute mer, conformément aux procédures internationalement reconnues, 
Se félicitant de l’issue et des recommandations de l’Atelier technique organisé par l’OMM sur l’amélioration des activités d’observation et de recherche consacrées aux océans et l’échange gratuit de données pour la protection des personnes et des biens (Ocean Safe, Genève, 5‑6 février 2019), qui constitue la contribution de l’OMM à la phase de planification (2019–2020) de la Décennie des Nations Unies pour les sciences océaniques au service du développement durable (2021–2030),
Considérant:
1)	Qu’une couverture adéquate des zones océaniques pour les besoins de la collecte de données de météorologie maritime, y compris les zones économiques exclusives, est indispensable pour pouvoir émettre en temps voulu des avis de tempête fiables contribuant à la sécurité de la navigation et à la protection des personnes et des biens dans les zones côtières et au large,
2)	Que la convention SOLAS, Chapitre V, Sécurité de la navigation, Règle 5, stipule que les Gouvernements contractants s’engagent, entre autres, à encourager les navires à la mer à recueillir des renseignements d’ordre météorologique et à avertir les navires des coups de vent, tempêtes et cyclones tropicaux, 
3)	Que le Programme de navires d’observation bénévoles, qui a connu une évolution technique, a gagné en importance, non seulement pour assurer la sécurité de la navigation et la protection des personnes et des biens dans les zones côtières et au large, mais aussi pour faire face à d’autres préoccupations, notamment les conséquences du changement climatique,
4)	Que les Membres de l’OMM se sont engagés à diffuser des alertes pour les eaux côtières et la haute mer, conformément aux procédures internationalement reconnues, notamment celles fondées sur les avis diffusés par les Centres météorologiques régionaux spécialisés et les centres d’avis de cyclones tropicaux,
5)	Que les programmes de recherche coordonnés par l’OMM nécessitent l’utilisation de vastes jeux de données de météorologie maritime et d’océanographie en provenance des zones océaniques du monde entier, y compris des zones économiques exclusives, 
6)	Que les observations météorologiques par satellite dans les régions océaniques, y compris les zones économiques exclusives, sont régulièrement mises à disposition à des fins d’utilisation pour des activités opérationnelles, 
7)	Que les observations in situ dans les régions océaniques, effectuées par les navires d’observation bénévoles et les plates-formes d’observation en surface, sont indispensables pour produire des prévisions et des services, car certaines observations océanographiques et de météorologie maritime, telles que la pression au niveau de la mer, la température sous la surface et la salinité, ne peuvent pas être correctement mesurées depuis l’espace,
8)	Que les observations in situ, par exemple la température de surface de la mer, le vent et les vagues, jouent également un rôle essentiel pour l’étalonnage et la validation des données satellitaires,
9)	Que les observations océanographiques et de météorologie maritime utilisées dans les modèles numériques contribuent à l’amélioration des capacités de prévision à toutes les échelles temporelles, 

Reconnaissant:
1)	Que, depuis l’adoption de la résolution 9 (Cg-IX), les besoins en observations des utilisateurs des applications opérationnelles de l’OMM, parmi lesquelles la prévision numérique du temps d’échelle mondiale et à haute résolution, la prévision infrasaisonnière ou à plus longue échéance et les services climatologiques, ont considérablement évolué et que lesdites applications sont de plus en plus tributaires des observations océanographiques et de météorologie maritime,
2)	Que les orientations futures de l’OMM à l’appui de la prévision du système Terre, définies dans le Plan stratégique, impliqueront, en association avec les modèles océaniques, un recours massif aux données de météorologie maritime et d’océanographie habituellement mises à la disposition de l’OMM, 
3)	Que, grâce aux progrès technologiques, on dispose désormais de données d’observation in situ de qualité et de résolution spatiale et temporelle plus élevées, couvrant les régions océaniques du monde entier, y compris les zones économiques exclusives, comme l’exigent les besoins, 
4)	Qu’il n’existe aucune réglementation concernant la collecte, dans les zones économiques exclusives, de données océanographiques et de météorologie maritime destinées aux applications opérationnelles de l’OMM, mais que les principes directeurs pour la mise en œuvre de la résolution XX-6 de l’Assemblée de la COI concernant le déploiement de flotteurs-profileurs en haute mer dans le cadre du Programme Argo (résolution EC-XLI.4 du Conseil exécutif de la COI) sont appliqués de manière efficace et sont pleinement compatibles avec la Convention sur le droit de la mer,
5)	Que le logiciel libre TurboWin, utilisé à l’échelle quasi mondiale dans le cadre du programme des navires d’observation bénévoles pour la transmission (manuelle et semi-automatique) d’observations VOS des navires vers la terre ne bénéficie actuellement que du support technique du SMHN néerlandais (KNMI) dans le cadre du programme E‑SURFMAR d’EUMETNET;
Réaffirme:
1)	Le caractère indispensable des observations océanographiques et de météorologie maritime régulièrement exploitées pour les domaines d’application de l’OMM, au moyen des variables énumérées dans l’annexe à la présente résolution, y compris les zones économiques exclusives, pour la prestation de services à l’appui de la sécurité de la navigation et de la protection des personnes et des biens dans les zones côtières et au large;
2)	L’importance fondamentale du Programme de navires d’observation bénévoles et des plates-formes d’observation en surface opérationnelles  pour assurer des observations de météorologie maritime et d’océanographie et une densité de réseau adéquates, notant que:
a)	Les observations bénévoles effectuées par les navires sont au cœur des activités de l’OMM et de l’Organisation qui l’a précédée depuis la Conférence maritime, organisée en 1853 à Bruxelles pour élaborer un système uniformisé d’observations météorologiques en mer, et sont spécifiquement mentionnées dans la Convention SOLAS de 1974 et les versions précédentes de ladite Convention, et requises au titre de cette convention,
b)	Les navires d’observation bénévoles et les plates-formes d’observation en surface ne sont pas visés par la partie XIII de la Convention sur le droit de la mer portant sur la recherche scientifique marine et peuvent donc être exploités librement dans les zones économiques exclusives,
c)	Le Programme de navires d’observation bénévoles et les plates-formes d’observation en surface sont étayés par les pratiques cohérentes des Membres en application du Règlement technique de l’OMM,
d)	L’exploitation des navires d’observation bénévoles et des plates-formes d’observation en surface n’est pas visée par la partie XIII de la Convention sur le droit de la mer, mais respecte pleinement les principes généraux de la Convention, tels que les utilisations de la mer à des fins pacifiques, la protection de la vie humaine en mer ou la diffusion de l’information;
3)	Qu’il est nécessaire de resserrer les liens actuels de coopération et les activités menées dans le cadre des plates-formes d’observation en surface;
4)	Le fait que les observations effectuées dans le cadre du Programme de navires d’observation bénévoles et des plates-formes d’observation en surface émanent de systèmes opérationnels convenus de longue date et qu’elles sont librement échangées entre tous les pays pour le bien général de tous; 
5)	Le fait que les observations effectuées dans le cadre du Programme de navires d’observation bénévoles le sont à titre volontaire par des navires marchands dans l’exercice normal de leurs activités commerciales, dont les officiers devraient être rassurés, le cas échéant, sur la légalité et l’importance persistantes de leur travail dans ce domaine;
Prie le Conseil de concertation OMM-COI: 
1) En étroite consultation avec les Commissions techniques et le Conseil de la recherche, de continuer à examiner les répercussions des dispositions juridiques des instruments relatifs à l’océan (UNCLOS, SOLAS, Recueil sur la navigation polaire) sur les activités de l’OMM relatives aux océans, afin de tenir les Membres de l’OMM et les organisations des Nations Unies intéressées informés, selon qu’il conviendra;
2) De promouvoir, dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour les sciences océaniques au service du développement durable (2021-2030), les projets visant à produire, de manière pérenne, des observations de météorologie maritime et d’océanographie et une densité de réseau adéquates, et de contribuer de manière dynamique à ces projets;
3) De déterminer une structure plus stable pour la maintenance du logiciel TurboWin à l’échelle mondiale;
Prie le Conseil exécutif d’inclure une référence à la Convention sur le droit de la mer et à d’autres instruments juridiques relatifs à l’océan pertinents dans la Partie 3 (Conséquences des accords internationaux) de la Déclaration de l’OMM relative au rôle et au fonctionnement des Services météorologiques et hydrologiques nationaux;
Exhorte les Membres:
1)	À faciliter et promouvoir les programmes d’observation liés à la météorologie maritime et aux activités océanographiques connexes afin de faire en sorte que les observations qu’ils recueillent dans le domaine de l’océan, notamment dans les zones économiques exclusives, soient disponibles à des fins d’exploitation et de recherche;
2)	À prendre, selon qu’il conviendra, des mesures pour que les activités opérationnelles et scientifiques relatives aux océans mises en œuvre par l’OMM puissent être exécutées dans les conditions les plus favorables possibles;
3)	À adopter une législation qui encourage la collecte, par les plates-formes d’observation en surface, des données océanographiques et de météorologie maritime énumérées dans l’annexe de la présente résolution, et à veiller à leur diffusion et à leur échange en temps réel;
4)	Étant donné que les observations de météorologie maritime sont généralement effectuées à titre volontaire en vertu du Programme de navires d’observation bénévoles par des navires dans l’exercice normal de leurs activités, à rassurer, le cas échéant, leurs officiers sur la légalité et l’importance persistantes de leur travail dans ce domaine;
Invite le Secrétaire général à saisir l’Assemblée générale des Nations Unies de la présente résolution aux fins d’examen. 
__________
Annexe: 1
_________
Note:	La présente résolution remplace et annule la résolution 9 (Cg-IX).
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VARIABLES RELATIVES AU DOMAINE DE L’OCÉANOGRAPHIE ET DE LA MÉTÉOROLOGIE MARITIME, DONT L’OBSERVATION EST ESSENTIELLE POUR LA SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS DANS LES ZONES CÔTIÈRES ET AU LARGE
Les observations portant sur les variables ci-après relatives au domaine de l’océanographie et de la météorologie maritime, y compris celles effectuées dans les zones économiques exclusives, sont utilisées à des fins opérationnelles par les applications de l’OMM et sont indispensables à cette dernière pour fournir, grâce à ces applications, des services à l’appui de la sécurité de la navigation et de la protection des personnes et des biens dans les zones côtières et au large:
●	Pression au niveau de la mer,
●	Vitesse et direction du vent de surface,
●	Température de l’air à la surface,
●	Humidité relative de surface,
●	Précipitations de surface,
●	Température de surface de la mer,
●	Salinité de la mer en surface,
●	Courants marins de surface,
●	Observations du spectre directionnel et non-directionnel des vagues,
●	Visibilité,
●	Banquise,
●	Accrétion de glace,
●	Température et salinité sous la surface,
●	Niveau de la mer,
●	Composition de l’atmosphère,
●	Température atmosphérique, humidité et profils des vents,
●	Toutes autres observations à la surface des océans ou dans l’atmosphère qui sont nécessaires pour déterminer les flux entre les océans et l’atmosphère.
____________
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